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Introduction

Deux phénomènes nous intéressent dans cette communication.

1. La multiplication de dispositifs de participation dont l’objectif est d’inviter les citoyens à s’exprimer entre les élections. La principale caractéristique de la démocratie participative (également nommée au Canada la participation publique) est l’origine de l’initiative : ce sont les autorités publiques qui organisent le débat, définissent les thèmes et désignent les acteurs autorisés à participer.

2. Les réorganisations actuelles des gouvernements locaux et les nouvelles logiques de territorialisation de l’action publique induites par ces réformes. Les recherches qui traitent des thèmes de la gouvernance à multiniveau, du réagencement scalaire ou du nouveau régionalisme ont toutes souligné la complexité des institutions locales actuelles : de multiple échelles qui ne s’emboîtent pas nécessairement, une combinaison de gouvernements locaux monofonctionnels et plurifonctionnels, une profusion d’agences municipales autonomes, etc. (Hooge et Marks, 2003). La métropolisation ne se laisse pas saisir facilement et semble ainsi exiger un enchevêtrement d’institutions, dont les instances participatives, qui doivent à la fois répondre aux défis de l’urbanisation et aux principes d’autonomie locale. 

Dans ce contexte caractérisé par la multiplication des dispositifs participatifs et le rééchelonnement de l’action publique locale, les grandes villes sont traversées par un arbitrage entre le lieu «idéal» de participation. À quelle échelle doit-on organiser la démocratie participative? Quel référent territorial est le plus approprié pour encourager la participation? Cet arbitrage touche les territoires privilégiés de la mobilisation politique : doit-elle se faire à l’échelle des quartiers, de la ville ou de l’agglomération? Nous voudrions démontrer dans ce texte qu’il existe une rivalité croissante autour de l’échelle privilégiée de démocratie participative, l’échelle métropolitaine étant la grande perdante. 

1. L’étude de la démocratie participative et le territoire

Les études sur la démocratie participative s’intéressent peu au référent territorial privilégié dans la mise en place de dispositif. Dans plusieurs cas, le territoire est en fait une variable implicite. Trois discussions permettent d’aborder les rivalités entre les modèles de démocratie participative dans un contexte de gouvernance locale multiniveau : 1) la territorialisation de l’action publique; 2) les échelles appropriées de débat public; 3) le type de citoyenneté privilégié par les dispositifs et ses effets sur l’ampleur de la mobilisation territoriale.

1.1 La territorialisation de l’action publique 

Une première façon d’aborder le lien entre territoire et démocratie participative est la mobilisation du territoire comme nouvel instrument des politiques publiques (Estèbe, 2004). La territorialisation de l’action publique correspond à un redéploiement de l’action publique qui s’articule autour de la définition de limites territoriales jugées appropriées pour mettre en œuvre les politiques publiques. L’utilisation du référent territorial s’appuie sur deux justifications distinctes : 1) pour certaines politiques, il est préférable d’avoir des programmes publiques adaptés et donc différenciés en fonction du territoire (les politiques sociales urbaines sont souvent conduites par cette logique : le cas typique est celui de la politique de la ville en France avec sa délimitation des zones privilégiées d’intervention); 2) l’action publique sera plus efficace si elle est programmée à une échelle politique susceptible de mobiliser les acteurs visés par la politique. Dans le premier cas, l’action publique s’applique seulement à certains territoires (définis en fonction de critères statistiques) alors que dans le deuxième cas, les politiques publiques se déclinent sur l’ensemble du territoire mais selon un découpage territorial précis (défini en fonction d’une communauté territoriale d’appartenance). En somme, alors que dans le premier cas on cherche à objectiver certains territoires en fonction de caractéristiques précises, dans le deuxième cas, on tente de s’appuyer sur un territoire subjectif, celui de l’«espace vécu». 

La délimitation de l’espace vécu se fait à plusieurs échelles, comme celle des régions au Québec ou des pays en France, mais l’échelon micro-local, celui du quartier, a toujours occupé une place importante dans la cartographie des espaces subjectifs. Le quartier est particulièrement mobilisé dans le champ de la démocratie participative où il est présenté comme un «espace naturel» de participation en raison de la forte identification entre les citoyens et leur lieu de résidence. Cet attachement à la figure du quartier est ancien. Toutefois, dans la foulée de la territorialisation de l’action publique, l’échelle micro-locale est particulièrement valorisée depuis quelques années, que ce soit dans la mise en place de politiques sociales ou lors de la formation de dispositifs participatifs (Germain, Morin et Sénécal, 2004). 

1.2 Les échelles de la participation 

Une autre façon d’aborder le lien entre territoire et dispositif participatif est de s’interroger sur les effets du choix territorial sur la structuration des discussions au sein des dispositifs participatifs (Bacqué et al., 2005). Les études sur la démocratie participative regorgent d’exemples où des thèmes abordés par les participants n’étaient pas jugés recevables parce qu’ils ne relevaient pas des compétences des gouvernements locaux même si l’enjeu en était un de quartier. Dans la même veine, des débats se retrouvent sans lieu d’accueil car ils sont de nature interterritoriale : soit ils concernent plus d’un territoire (des territoires voisins par exemple), soit ils touchent tous les territoires de la ville. Les participants se retrouvent alors avec des moyens limités pour aborder ce type d’enjeu. En d’autres termes, plusieurs dispositifs participatifs sont prisonniers de leur échelle d’intervention. Circonscrites aux questions municipales ou micro-locales, certaines instances participatives ne peuvent traiter d’enjeux territoriaux plus larges ou plus complexes. Le choix du territoire micro-local empêche une montée en généralité qui permettrait d’identifier les ressorts plus complexes d’une situation locale : «faute d’être un tremplin, le local peut alors se révéler un piège» (Gret et Sintomer, 2002 : 111). Le débat porte sur des enjeux immédiats, c’est-à-dire qui peuvent être appréhendés à ce niveau. Cette situation est paradoxale car ces structures participatives ont été élaborées dans l’objectif de donner aux citoyens des moyens d’appropriation de leur territoire.

Cette question touche particulièrement le quartier qui a traditionnellement fait l’objet d’une valorisation importante. Le quartier est-il toujours un espace emblématique de mobilisation? Faut-il penser autrement la participation alors que l’élargissement des territoires de l’urbain amène à réfléchir autrement le vivre-ensemble en contexte d’agglomération? La mise en place de plusieurs paliers locaux ne devrait-il pas amener à structurer autrement la démocratie participative? Plusieurs chercheurs font des suggestions dans ce sens. 

Premièrement, les spécialistes de la métropolisation se demandent si le quartier demeure le lieu privilégié de mobilisation dans un contexte de métropolisation caractérisé par une forte mobilité des individus. Selon cette perspective, il serait de plus en plus difficile d’envisager les individus en fonction de leur localisation résidentielle. Les individus ne sont plus captifs de leurs relations de voisinage et des pratiques de proximité en raison de la forte mobilité et de l’individualisation avancée des pratiques quotidiennes, deux caractéristiques au centre de la métropolisation (Ascher, 1996). Ainsi, du point de vue de ces écrits, il peut paraître paradoxal de vouloir «enfermer» les individus dans des espaces délimités comme le font plusieurs politiques publiques actuelles. Même si le quartier demeure un marqueur identitaire important, l’espace micro-local ne permet pas de capturer les pratiques complexes de l’«individu métropolitain» (Bourdin, 2005). En d’autres termes, la territorialisation de l’action publique ne tient pas nécessairement compte de la tension ancrage/mobilité qui structure les appartenances des citadins. 

Deuxièmement, les écrits de nature prescriptive sur la gestion métropolitaine encourage la reconnaissance de cet échelon (souvent en opposition avec le quartier, considéré comme trop localiste) avec notamment la mise en place de dispositifs participatifs métropolitains (Dreier, Mollenkopf et Swanstrom, 2001). L’idée est de promouvoir une vision d’agglomération de façon à contrecarrer certains phénomènes sociaux inquiétants tels que la ségrégation spatiale, le sécessionisme municipal, les communautés clôturées, etc. Les rares études sur le sujet démontrent que l’action collective a de la difficulté à se construire à cette échelle (Boudreau et al., 2007) alors que de plus en plus de décisions relèvent maintenant de mécanismes politiques métropolitains. L’hypothèse est donc que la mise en place de dispositif participatif métropolitain favoriserait sans doute la structuration de la mobilisation à cette échelle.  

1.3 La qualification citoyenne et les territoires de la mobilisation

Le choix d’un territoire de participation influence la forme privilégiée de dispositif participatif qui à son tour détermine le type de citoyenneté valorisée. Par exemple, valoriser l’échelle micro-locale pour «trouver» le citoyen lambda a souvent pour effet de marginaliser les groupes et l’action collective. Les dispositifs tournés exclusivement vers les participants comme individus visent à susciter l’engagement de citoyens habituellement peu participatifs : l’idée est de donner la parole à ce «citoyen ordinaire», silencieux et peu actif politiquement. Les observations des dernières années sur les effets des dispositifs participatifs indiquent qu’il existe une tension fondamentale entre la participation individuelle et la participation collective (Brito Vieira et Runciman, 2008). Certains avancent même que plusieurs politiques publiques cherchent à contourner les groupes au profit d’une individualisation de la citoyenneté (Graham et Phillips, 1997) dans la mise en place de dispositif participatif. Dans cette nouvelle optique, le citoyen est considéré comme un consommateur : les instances participatives servent ainsi à recueillir leurs avis pour offrir des services publics diversifiés et efficaces. 

C’est notamment le cas du discours sur la proximité qui désigne les espaces proches comme étant des lieux de rencontre idéaux entre citoyens et élus. Cette perspective instrumentale touche moins l’échelle appropriée de participation que le lieu de rapprochement entre représentants et représentés. L’idée est que l’action politique sera plus efficace si elle renoue le contact avec les citoyens et connaît ainsi mieux ses besoins. Le micro-territoire paraît tout désigné pour cet objectif car il est conçu comme un lieu naturel et spontané de participation et de rencontre avec les citoyens. Cette «politique de la présence» (Lefebvre, 2000) repose ainsi sur une conception instrumentale des espaces participatifs : il s’agit moins de créer des dispositifs participatifs clairs et rigoureux que d’organiser un espace où les citoyens pourront rencontrer en face à face les élus. Ce rapprochement s’appuie bien souvent sur la valorisation du citoyen lambda et individuel, au détriment des groupes perçus comme des obstacles entre les élus et les citoyens. Le territoire se trouve dans plusieurs cas implicitement porteur de cette rivalité entre participation individuelle et participation collective. Le choix du micro-local porte à croire qu’il est plus facile de rejoindre l’individu-citoyen alors qu’une échelle plus large permet à des groupes engagés sur des causes transversales de s’engager, tout comme des individus également. En favorisant et en multipliant les instances participatives micro-locales, on défavorise les groupes qui ne peuvent être présents dans chacune des instances organisées à petite échelle. Bref, l’échelle peut être aussi instrumentalisée pour favoriser ou défavoriser un type de citoyenneté. Par ailleurs, l’échelle est aussi indicatrice du type de participation souhaité : l’échelle micro-locale est plus favorable à la participation spontanée des individus alors qu’une échelle participative plus large passe nécessairement par une mobilisation politique plus organisée.  

****

De ce survol des écrits, nous retenons trois aspects qui nous permettront d’étudier les cas de Montréal et de Barcelone.

1. La territorialisation de l’action publique correspond à une objectivation : 1) d’un espace défini en fonction de critères précis; ou 2)  de l’espace vécu.

2. Le choix d’un territoire pour la mise en place de dispositif participatif a des effets sur la nature et le traitement des enjeux qui peuvent être débattus au sein de ces forums.

3. Le choix d’un territoire influence également le type de participation souhaitée.

2. L’exemple de Montréal : jeux d’échelles et rivalités politiques 

Montréal est un exemple intéressant pour étudier les effets de territoire et d’échelles dans la formation des dispositifs participatifs. Premièrement, depuis plusieurs années déjà, Montréal connaît un conflit autour du référent territorial privilégié en matière de démocratie participative. La démocratie participative montréalaise s’appuie en effet sur une expérience ancienne de débat public à l’échelle de la ville mais depuis les années 1990, il existe également une forte territorialisation micro-locale des expériences de concertation (section 2.1). Deuxièmement, depuis les fusions et les défusions municipales, il y a 4 échelles locales : l’arrondissement, la ville, le conseil d’agglomération et la communauté métropolitaine. La superposition (imparfaite) de ces quatre paliers pose de nombreuses questions sur la lisibilité politique des institutions municipales et la capacité (ou l’incapacité) pour les citoyens de s’approprier une telle forme de gouvernement local. Non seulement le partage des compétences entre les différents paliers et le fonctionnement sont difficiles à comprendre mais les dispositifs participatifs préconisés par chacun des échelons différent grandement. Cet écart entre les modèles participatifs est révélateur des luttes entre les échelles politiques et plus largement, de l’harmonisation difficile entre des cultures démocratiques différentes, voire opposées (section 2.2). La fusion municipale a eu pour effet de réunir des municipalités qui avaient des pratiques divergentes de démocratie participative. Auparavant, ces modèles fonctionnaient côte à côte, souvent dans l’ignorance des actions prises par les municipalités voisines en matière de démocratie participative. Les compromis négociés par le gouvernement provincial suite à l’imposition des fusions municipales ont amené la mise en place d’un modèle hybride de démocratie participative. Ce dernier, au lieu de faire l’arbitrage entre un modèle participatif ou l’autre, préfère les diluer dans un seul. Cette rivalité est particulièrement vive entre les arrondissements et la ville-centre. Les luttes de pouvoir entre ces deux paliers sont venues accentuer la tension entre débat public à l’échelle de la ville et territorialisation micro-locale de la concertation. 

2.1 Les hésitations autour des territoires de la participation 

Première période : la démocratie participative à grande échelle

Montréal a une expérience ancienne en matière de démocratie participative qui la distingue des autres municipalités québécoises. Dès 1988, l’équipe au pouvoir, le Rassemblement  des citoyens et citoyennes de Montréal (RCM), a mis en place un organisme indépendant, le Bureau de consultation de Montréal (BCM), dont l’objectif est d’organiser des débats publics à l’échelle de la ville. Le modèle montréalais incarné par le BCM valorise la participation des citoyens à l’élaboration des grands projets urbains avec la tenue d’audiences publiques dont l’objectif est d’organiser un dialogue raisonné : une information de qualité est donnée dans un délai raisonnable de façon à ce que les citoyens formulent des avis éclairés. Ce type de dispositif vise ainsi le développement d’un débat à l’échelle de la ville : même lorsque les audiences publiques portent sur un enjeu localisé, l’ensemble des Montréalais sont invités à y participer. Ce modèle d’audiences publiques s’applique également aux commissions permanentes du conseil municipal. La différence tient au fait que ce sont les élus, et non des commissaires indépendants, qui reçoivent les avis des citoyens. 

Ainsi, le modèle participatif mis en place au tournant des années 1980 se caractérise par une «culture participative centralisée» (Trépanier et Alain, 2008). Cette centralisation se voit également dans d’autres facettes de l’action de l’hôtel de ville : elle est d’ailleurs fortement critiquée par différents groupes qui croient que la démocratisation du système municipal montréalais devrait aussi correspondre aussi à une décentralisation – mais pas nécessairement territoriale. Les critiques du RCM espèrent en effet que la concentration du pouvoir entre les mains du maire, telle qu’elle se pratiquait depuis plus de trente ans à l’hôtel de ville, soit remplacée par un régime collégial.

Signe maladroit d’ouverture, le maire Jean Doré accepte de mettre en place un échelon micro-local qui restera toutefois plus administratif que politique. Les comités-conseils d’arrondissement sont formés pour rapprocher les élus des citoyens mais ils serviront en fait à décentraliser la prestation de services, avec notamment la mise en place des Bureaux accès Montréal dont l’objectif est de fournir une information de proximité aux citoyens. Malgré leur faiblesse, la création des comités-conseil amène un précédent puisque une nouvelle forme de concertation est mise en place à cette échelle grâce à la formation des corporations de développement économique communautaire (CDÉC). Les CDÉC réunissent des associations et des représentants municipaux mais aussi des gens des milieux d’affaires et des représentants d’institutions publiques diverses en vue de mobiliser les acteurs locaux autour de projet de développement local dont l’objectif est la revitalisation socio-économique du territoire. 

Deuxième période : première inflexion du modèle à grande échelle ou les prémisses de la rivalité entre les échelles de participation

Avec l’arrivée au pouvoir de Pierre Bourque en 1994, ce modèle est toutefois sérieusement menacé. Non seulement le BCM et les audiences publiques sont abandonnés mais le nouveau maire met en place un modèle participatif concurrent caractérisé par des instances de concertation à l’échelle de quartier. Ce geste est significatif : il est en effet révélateur des origines des rivalités autour de l’échelle appropriée de participation au sein de la Ville de Montréal. 

Les nouvelles instances se répartissent entre trois échelles territoriales : l’arrondissement, le quartier et le district électoral. Premièrement, pour mettre en place la première politique de collecte sélective des ordures ménagères et une mission plus générale d’embellissement, l’équipe au pouvoir crée les éco-quartiers à l’échelle des districts électoraux. Les éco-quartiers sont des associations autonomes reconnues par la ville afin de réaliser les objectifs de son nouveau programme vert caractérisé par l’éco-civisme. L’ancrage territorial de proximité repose sur l’idée selon laquelle des nouvelles pratiques seront plus facilement implantées si leur mise en œuvre se fait à l’échelle micro-locale. Cet ancrage micro-territorial limite les liens avec les organismes environnementaux oeuvrant à une échelle plus large.  Deuxièmement, des tables de concertation intersectorielle de quartier réunissant les associations et les groupes communautaires sont ajoutées à la nouvelle architecture participative. C’est un changement significatif pour plusieurs organismes qui avaient plutôt l’habitude de travailler en fonction de préoccupations communes et non territorialisées. Cela amènera des associations à revoir leur mission de façon à s’ancrer territorialement. Des pratiques de concertation articulées autour de communauté d’intérêts (jeunes, femmes, immigrants, etc.) se sont progressivement reconstruites autour de communautés territoriales (Germain, Morin et Sénécal, 2004). Toutefois, dans la première version des tables de quartier, une certaine flexibilité existe, permettant ainsi des mobilisations territoriales particulières, dont certaines se font seulement sur la base de préoccupations communes (par exemple, le développement social). Troisièmement, des conseils de quartier sont prévus afin de remplacer les comités-conseil d’arrondissement. Un peu comme ces derniers, ils resterons toutefois des coquilles vides car leur mobilisation sera très rapidement déficiente. Malgré tout, ils sont caractéristiques de la nouvelle vision de la démocratie participative : une localisation de proximité de la participation est préférée à une échelle territoriale plus large. Ils participent ainsi à institutionnaliser l’échelle de l’arrondissement, comme le font aussi les CDÉC. 

Au total, les réformes apportées sous le régime de Pierre Bourque permettent la reconnaissance de trois échelles micro-locales : l’arrondissement (avec la continuation des CDÉC), le quartier (les tables de concertation de quartier et les conseils de quartier) et les éco-quartiers (les districts électoraux). Même s’il existe certaines exceptions dans l’emboîtement des territoires, l’arrondissement comprend plusieurs quartiers qui englobent à leur tour plusieurs districts électoraux. Le règne de Pierre Bourque permet l’introduction d’une brèche dans le modèle centralisé : à partir de cette période, le référent territorial devient un objet de luttes. La rivalité entre les modèles participatifs micro-locaux et ceux plus globaux est en effet consommée. Notons également que ce changement est indicatif du nouveau style de leadership du maire, qualifié de populiste par plusieurs observateurs de la scène municipale montréalaise (Belley, 2003) : Pierre Bourque valorise en effet les liens directs avec les citoyens. Ces réformes ont en effet déstabilisé mais aussi marginalisé pendant un temps les associations dont l’action est de nature transversale et non territoriale comme Héritage Montréal, les Amis de la montagne ou le Front en réaménagement urbain (FRAPRU). Ces organismes avaient profité de la mise en place de la culture participative centralisée pour établir des liens privilégiés avec l’hôtel de ville. Les changements apportés par Pierre Bourque sont en quelque sort un désaveu à leur égard. Des plaintes répétées de ces groupes et de d’autres associations communautaires à l’égard du style autoritaire du maire amèneront la ministre des affaires municipales de l’époque à imposer la remise en place de dispositifs participatifs de débat public à l’échelle de la ville. Cette intervention de la ministre permet de relégitimer la culture consultative centralisée alors que s’ouvre une période cruciale de rééchelonnement de l’action publique montréalaise avec l’imposition de regroupements municipaux en 2001.

2.2 Les rivalités entre les échelles de la participation

La réorganisation municipale entamée au début des années 2000 a particulièrement complexifié la gouvernance urbaine. Trois échelons politiques ont été créés. Tout d’abord, une instance infra-municipale – les arrondissements (qui coïncident plus ou moins avec les limites des anciennes villes de la banlieue ainsi qu’avec celles des comités-conseils d’arrondissement de l’ancienne Ville de Montréal
) qui ont des pouvoirs de planification et de gestion des services de proximité et de l’urbanisme local. Deuxièmement, la création d’une instance supra-municipale à l’échelle de la ville-région, la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM), qui a pour mandat la concertation, la planification, la gestion des équipements à vocation régionale de même que la promotion du développement économique. À la suite des nombreux ajustements, amendements, modifications, cette architecture institutionnelle s’est complexifiée avec l’ajout d’un troisième échelon : le conseil d’agglomération. La «défusion» de 15 municipalités de l’île de Montréal a en effet nécessité un réagencement important. En plus des 19 conseils d’arrondissement, la gestion des affaires municipales est en effet prise en charge par un conseil municipal, un conseil d’agglomération et 15 conseils de ville.

Cette multiplication des intervenants, des paliers et des échelles d’intervention ne facilite pas l’exercice de la démocratie et donne lieu à des luttes politiques entre les échelons politiques. Cette rivalité a été particulièrement alimentée par un transfert important de pouvoir de la ville-centre vers les arrondissements. Les arrondissements sont ainsi devenus des «petites municipalités autonomes» dans la grande municipalité, également vidée de ces pouvoirs vers le haut alors que la défusion a exigé l’attribution de compétences au conseil d’agglomération. Les rivalités touchent l’interprétation et le partage (de coût et de responsabilités) des enjeux urbains mais aussi la conception même de la démocratie et des liens particuliers à créer entre les citoyens et les autorités municipales. À cet égard, la réforme est venue institutionnalisée deux modèles participatifs qui s’harmonisent difficilement : celui du débat public à l’échelle de la ville et celui de nature micro-locale, dominé par les pratiques singulières des 19 arrondissements.

Tout d’abord, suite à l’intervention de la ministre des affaires municipales à la fin du mandat de Pierre Bourque, le modèle participatif axé sur les débats publics (et plus centralisé) a été réintroduit dans la nouvelle ville élargie. Le nouveau maire, Gérald Tremblay, est ouvert à ce dispositif car c’est lui qui a présidé la commission Tremblay chargée de revoir le modèle de consultation publique. La principale recommandation était le retour de la tenue des audiences publiques. L’office de consultation publique de Montréal (OCPM) a ainsi repris les pratiques mises en place par le BCM une quinzaine d’années auparavant avec la tenue régulière d’audiences publiques. L’OCPM demeure une instance associée à la ville-centre alors que l’importante décentralisation vers les arrondissements fait en sorte que la pratique de la démocratie de participation est tout autre à l’échelle des arrondissements. Dans l’objectif de respecter la culture participative antérieure aux fusions, les arrondissements ont en effet été choisis comme le palier privilégié d’application d’un modèle participatif très différent de celui pratiqué à Montréal entre 1986 et 1994 : celui de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU). Avant les regroupements municipaux, la LAU s’appliquait à l’ensemble des municipalités québécoises, sauf à Montréal et à Québec. Les cultures participatives des municipalités régies par la LAU sont très différentes de celles qui n’y étaient pas assujetties. Le modèle LAU est un modèle controversé et minimaliste de participation car même si la loi a prévu une procédure obligatoire de consultation publique en plusieurs étapes, dans les faits, les dispositifs réservent une place restreinte aux citoyens. Les procédures sont en effet moins exigeantes et d’application plus rapide que les règles de l’OCPM: la consultation publique équivaut à une simple assemblée présidée par des élus où les citoyens sont invités à donner leur avis sans information préalable. Ainsi, non seulement la neutralité du processus n’est pas assurée mais l’accès à l’information demeure limité. La LAU prévoit aussi la mise en place d’un comité consultatif d’urbanisme à l’échelle des arrondissements. La démarche de ces comités demeure toutefois floue car les nominations des membres sont peu encadrées et les réunions se tiennent à huis clos. Ces pratiques ont contribué à créer une culture de la participation limitée à l’échelle des arrondissements. 

La rivalité entre les deux modèles est alimentée par le fait que le législateur n’a pas prévu de mesures particulières d’ajustements et d’intégration entre les deux pratiques : les audiences publiques de l’OCPM sont tenues à l’exclusion des procédures de la LAU et vice-versa.  La répartition particulière des compétences à Montréal vient passablement complexifier l’agencement de la LAU et de l’OCPM. Les arrondissements sont très jaloux de leur autonomie : ils refusent de se faire dicter la façon de conduire leurs relations avec les citoyens, ce qui sous-entend aussi la conduite des mesures participatives. L’assujettissement à la LAU leur donne l’occasion de se démarquer du centre et de repousser les interventions de l’OCPM, perçue comme une instance centrale. Avec un tel degré d’autonomie, une politique de consultation publique formalisée imposée par la ville-centre est impossible : celle de Montréal édicte simplement de grands principes, sans que les arrondissements soient obligés de les appliquer dans les consultations publiques. 

À l’échelle des arrondissements montréalais, le tableau de la démocratie participative est ainsi très contrasté : on retrouve des arrondissements exemplaires comme celui du Plateau Mont-Royal, qui a mis en place un budget participatif et d’autres formules participatives innovantes…et des arrondissements qui ont une lecture très minimaliste des exigences de la LAU
. Il est assez singulier qu’au sein d’une même ville, on retrouve des pratiques qui ne respectent pas le même standard participatif. Les écarts en matière d’institutionnalisation, d’accès à l’information, de publicité des débats sont en effet considérables.

La rivalité entre l’OCPM et le modèle de la LAU a été envenimée par deux événements récents. En 2004, dans la foulée de la deuxième vague de décentralisation vers les arrondissements montréalais, l’obligation que les modifications au Plan d’urbanisme de Montréal soient soumises à l’OCPM est retirée. On mesure bien la portée symbolique de cette réforme dans les appels lancés par le président de l’OCPM pour que les arrondissements collaborent avec l’OCPM et se dotent d’une stratégie en matière de consultation publique (OCPM, 2006 : 6). L’autonomie accrue des arrondissements veut ainsi dire une plus grande disparité en matière de démocratie participative.

Le transfert aux arrondissements de cette responsabilité signifie que l’OCPM se spécialise dorénavant dans la consultation publique sur les grands projets urbains et les politiques publiques de nature stratégique. Or, un deuxième événement est venu démontrer comment la pratique de l’OCPM est difficilement conciliable avec celle des arrondissements : la ville-centre a utilisé stratégiquement la LAU pour contourner l’OCPM dans le cas du mégaprojet de revitalisation du quartier Griffintown. Alors que la Charte de la ville prévoit que le conseil municipal confie la consultation publique sur les projets d’envergure à l’OCPM, le maire a décidé de laisser ce mandat à l’exclusivité de l’arrondissement touché sous prétexte que le projet demandait simplement la modification d’un document urbanistique, modification régie par les règles de la LAU. L’ampleur et la nature de la revitalisation auraient logiquement amené à penser qu’il s’agit d’un cas exemplaire de recours à l’OCPM. 

L’OCPM est en quelque sorte victime de la recherche de légitimité politique des arrondissements qui protégent leur autonomie. Toutefois, ce conflit n’en est pas simplement un d’opposition entre forces centripètes et centrifuges : il touche fondamentalement les conceptions démocratiques des acteurs municipaux. La démocratie locale de type participative est en effet en concurrence directe avec un modèle de démocratie axé sur les institutions représentatives. La LAU demeure en effet un dispositif contrôlé par les élus alors que l’OCPM est un organisme indépendant. En somme, si la pérennité du débat public a été assurée à Montréal, cela s’est fait au prix de la formation d’un « marché concurrentiel » de la participation au sein des deux municipalités. Cette concurrence a été stimulée par les luttes de pouvoir entre les arrondissements et la ville-centre.

La prise de pouvoir des arrondissements a aussi créé une compétition entre arrondissement et quartier (Trépanier et Alain, 2008). Les organismes communautaires préfèrent en effet l’échelle du quartier plutôt que celle de l’arrondissement qui selon leur perspective demeure trop large pour représenter la communauté territoriale. Auparavant, la teneure administrative des comités-conseils d’arrondissement de même que l’absence de support politique des conseils de quartier avaient empêché une telle opposition. Les associations communautaires pouvaient agir à l’échelle des quartiers (notamment autour des tables de concertation de quartier) sans que cela aille à l’encontre de l’échelle micro-locale supérieure, l’arrondissement. L’arrondissement servait bien de support à la mobilisation des CDÉC mais le mandat plutôt spécifique (le développement local) ne favorisait pas une compétition entre l’arrondissement et le quartier. Comme nous l’avons souligné, la création des ces multiples échelles dans la période antérieure a surtout contribué à légitimer l’échelon micro-local au détriment du territoire plus large du débat public. Dans la nouvelle ville, l’absence de mobilisation communautaire à l’échelle des arrondissements a toutefois des effets inattendus. Selon certains observateurs, cela ne contribue pas à dévaloriser l’arrondissement (en raison des pouvoirs importants conférés par l’arrondissement) mais plutôt à marginaliser les associations communautaires. Si celles-ci continuent à s’engager au sein des tables de concertation de quartier, la faiblesse des relations entre elles et plus largement, l’absence de coalition durable entre organismes à l’échelle des arrondissements défavorise la reconnaissance de l’action communautaire par certains élus d’arrondissement. Cette marginalisation communautaire a aussi un autre effet implicite : la domination du modèle participatif de type LAU au détriment de la concertation communautaire. 

Au final, la rivalité entre les échelles de participation s’est cristallisée autour de l’opposition entre l’arrondissement et la ville-centre qui pratique des modèles participatifs divergents et même inconciliables. Malgré son caractère «mythique», le quartier demeure un territoire de participation peu valorisé. 

2.3 Quelle démocratie métropolitaine?
Nous n’avons pas abordé les modèles participatifs à l’échelle de l’agglomération et de la région métropolitaine. Pour l’instant, ces paliers supralocaux ont de la difficulté à s’imposer comme espace démocratique. L’importance des décisions prises à l’échelle de l’agglomération (60% du budget de Montréal et des villes défusionnées est géré à ce niveau) devrait justifier une plus grande ouverture aux citoyens. Toutefois, là encore, l’opposition entre cultures participatives se fait sentir puisque les villes défusionnées pratiquent elles aussi le modèle de la LAU et sont ainsi peu ouvertes à la tenue d’audiences publiques à l’échelle de l’agglomération. Il en va de même à l’échelle métropolitaine où seule Montréal pratique une démocratie participative différente avec le modèle des audiences publiques conduites par un organisme autonome, l’OCPM. Dans un tel contexte, les municipalités membres de la CMM sont peu ouvertes à la participation des citoyens. La CMM demeure ainsi un «club de maires», plus intéressés par limiter l’influence de la CMM que par créer de la citoyenneté à cette échelle. 

Lors de sa création en 2002, et dans le contexte des compétences qui lui sont attribuées, la Communauté métropolitaine de Montréal a conçu sa vision stratégique. C’est ainsi que le document, Vision 2025, Cap sur le monde. Bâtir une communauté compétitive, attractive, solidaire et responsable, paru en 2003, présente les objectifs et les grands enjeux de la région métropolitaine, après des séances de consultation dans plusieurs municipalités. La même procédure a été utilisée dans le processus d’élaboration du Plan de développement économique (2005) et le Plan métropolitain de gestion des matières résiduelles (2006). Cependant, ces exercices de réflexion et de consultation publique ne sont pas devenues des pratiques régulières et restent très limitées aux acteurs institutionnels : municipalités, MRC, CLD, représentants du gouvernement du Québec, Chambres de commerce, etc. Bref, on constate une absence mobilisation collective à l’échelle métropolitaine, pendant la période des fusions municipales et par après (Fontan et al., 2009). 

En somme, le conseil d’agglomération et la CMM n’ont pas de modèle participatif. D’une part, l’échelle de l’île de Montréal est un espace d’affrontement entre les modèles participatifs divergents des municipalités. Quant à elle, la Communauté métropolitaine de Montréal demeure une structure légère de coopération politique. Une partie des élus qui siègent au conseil de la CMM sont les protagonistes des luttes à l’échelle de l’agglomération, ce qui rend très difficile la formation d’une dynamique de coopération. Les seuls exercices de consultation publique qui ont été développés ont montré un engagement très faible et une maigre participation des citoyens à l’échelle du Grand Montréal. 

3. Les conceptions de la démocratie à Barcelone

Selon la Constitution espagnole de 1978, il y a trois paliers de gouvernement: central, régional et local, ce dernier composé de deux niveaux (municipalités et provinces)
. À la différence du Canada, en Espagne, les municipalités ont une reconnaissance juridique et constitutionnelle : elles forment une partie de la structure politique et sont un pilier de l’exercice de la démocratie. 

Cependant, le poids politique des trois niveaux n’est pas homogène, le niveau local étant le parent pauvre du système politique espagnol, spécialement sur le plan financier. La distribution du poids relatif des dépenses publiques de chaque niveau par rapport à l’ensemble du secteur public est la suivante : 52% du gouvernement central, 35% des gouvernements régionaux et 13% des gouvernements locaux (Bosch, 2006). Tandis que le niveau régional a augmenté progressivement sa capacité de dépense depuis 1978, le poids du secteur local est demeuré stable. Par contre, même si leur liste de compétences est concise
, les gouvernements locaux ont la liberté d’intervenir dans des champs de compétence qui comportent un intérêt d’un point de vue local. Autrement dit, elles ont l’obligation de fournir certains services aux citoyens mais, tant qu’il n’y a pas d’ingérence dans les compétences régionales et centrales, les municipalités peuvent s’engager dans d’autres domaines
. C’est d’ailleurs une pratique courante, surtout dans les grandes villes comme Barcelone, qui d’ailleurs compte une Charte spéciale (approuvée en 2006) qui lui confère un degré d’autonomie supérieur par rapport aux autres villes. 

Outre les éléments liés à la configuration institutionnelle, la conception de la démocratie locale à Barcelone est avant tout marquée par l’héritage de la dictature franquiste (1939-1975) et l’évolution du système politique depuis la transition. Pendant la dictature, l’administration municipale était caractérisée par une conception centraliste et uniforme, sans une autonomie locale réelle. Pourtant, le niveau local était la base de mobilisation populaire contre le régime et de canalisation des revendications démocratiques à travers les associations de voisins et les mouvements urbains. L’évolution de la démocratie locale se caractérise ensuite par deux périodes (3.1). Lors des premières élections locales en 1979, on assiste à une période de dépolitisation des gouvernements locaux qui n’est pas favorable à la démocratie participative. Cette situation change progressivement depuis les années 1990 : la modernisation et démocratisation de la ville s’accompagnent également d’un processus de décentralisation vers les arrondissements, qui émergent comme un espace concurrent de participation (3.2). L’échelle métropolitaine reste à l’écart de ce processus d’appropriation politique, sauf pour la récente planification stratégique (3.3). 

3.1 De la gestion à la participation
Après les années 1960, l’Espagne connaît une accélération du développement économique qui mène à l'exode rural massif et à des niveaux élevés de croissance urbaine. Les grandes villes sont dans un état de chaos en raison du laxisme dans la planification urbanistique. Elles souffrent de déficit dans les services publics essentiels et dans les infrastructures, surtout dans les quartiers périphériques. Le contexte de crise et de changement politique au début des années 1970 se traduit par la naissance de grands mouvements urbains de contestation, qui revendiquent à la fois le rétablissement de la démocratie et l'amélioration des conditions de vie dans les villes (Bohigas, 1985). 

 
Dès les élections démocratiques locales en 1979, le défi des conseillers municipaux est surtout de répondre aux besoins des habitants, tels que paver les rues, assainir l’eau ou bâtir un réseau de transport public. Une fois les libertés démocratiques récupérées, le rôle des représentants locaux s’est concentré sur la gestion. Le rôle des gouvernements locaux est alors essentiellement de type administratif et technique : il s’agit pour eux de planifier le rattrapage, résoudre les problèmes et gérer les villes. Ce processus de dépolitisation est accentué par la démobilisation progressive du mouvement associatif. En effet, la plupart des dirigeants des mouvements sociaux urbains sont cooptés par les partis politiques à l’échelle locale, régionale et nationale. Plus les exigences des mouvements sociaux sont accomplies, moins les associations du quartier et d'autres organisations se mobilisent (Brugué & Gomà, 1998).

Dans les années 1990, la situation dans les grandes villes a beaucoup changé : peu à peu, le déficit en matière de services et d’infrastructures est résorbé. Le cas de Barcelone illustre particulièrement cette transformation urbaine : le choix de la ville pour la tenue des Jeux olympiques en 1992 amène tout une série de changements qui consacrent le caractère moderne de la ville, avec un modèle urbanistique spécifique et des services de qualité. Les problèmes et les défis ne sont plus ceux de 1979 : ils sont remplacés par des problèmes concernant l'emploi, l'environnement et en particulier l'immigration, dans le cadre des contraintes et des opportunités issues du processus de mondialisation. 

L’approche de la ville de Barcelone concernant la démocratie devient de plus en plus identitaire : comment différencier Barcelone des autres villes espagnoles et européennes? Quels sont les éléments qui font de Barcelone un endroit spécial et unique? La mairie développe deux stratégies complémentaires de communication (ou de marketing urbain selon les points de vue). D’une part, elle modernise le système de communication avec le citoyen : nouvelle ligne téléphonique, offices d’attention, bulletin informatif, site Internet, télévision locale, etc. Comme nous le verrons dans le point 3.2, ce processus a lieu au même moment où  la décentralisation de la ville débute. D’autre part, la Ville participe et devient leader de plusieurs réseaux internationaux des villes afin de renforcer la visibilité issue des Jeux olympiques. La campagne de « séduction » est axée sur la qualité de vie, et elle s’adresse tant aux citoyens qu’aux touristes et investisseurs. 

La démocratisation de type identitaire passe progressivement à une approche participative, axée sur la dimension politique des gouvernements locaux. Les associations de voisins, acteurs clé de la société civile pendant la transition et les premières années de la démocratie, ne sont plus représentatives des nouvelles dynamiques citoyennes, organisées autour des associations non gouvernementales et à but non lucratif, le mouvement squatter, etc. (Font & Blanco, 2003). Barcelone et d’autres villes catalanes mettent en œuvre de nouvelles pratiques afin de promouvoir la participation des citoyens au-delà des associations traditionnelles, moyennant des jurys citoyens, des forums de discussion et de consultation, des budgets participatifs, etc. Le but de ces expériences est de faire participer les citoyens à la discussion sur les affaires publiques, soit de façon ponctuelle (une consultation sur un plan d’urbanisme, sur l’Agenda 21 ou sur un espace public), soit de façon permanente (des conseils consultatifs sectoriels). Un autre instrument très fréquent qui celui-là vise les groupes organisés est la planification stratégique. La ville de Barcelone est pionnière dans cet exercice de concertation entre partis politiques, syndicats, organisations d’entreprises, universités, etc. : elle développe et approuve trois plans stratégiques (1990, 1994 et 1999) (Font, 2001). 

Depuis la fin des années 1990, on observe un « boom » des expériences de participation : elles deviennent une pratique courante dans beaucoup de municipalités. Les villes multiplient des plans culturels, éducatifs, environnementaux, de régénération urbaine, etc., qui incluent la participation des voisins. Le concept de la démocratie participative s’institutionnalise et se répand à tous les niveaux gouvernementaux. À Barcelone, la mairie crée un Observatoire international de la démocratie participative; au niveau provincial, le gouvernement de la Diputació crée une Agence de participation citoyenne; au niveau régional, le gouvernement catalan crée un Secrétariat de relations institutionnelles et de participation; au niveau central, le gouvernement approuve en 2003 la Loi de Mesures pour la Modernisation du Gouvernement local, avec des mesures pour renforcer la participation citoyenne dans les grandes villes. Trois critiques principales se dégagent de la réalisation de ces expériences participatives : a) leur caractère demeure consultatif; b) elles sont parfois une stratégie de légitimation politique, sans effets réels sur la qualité de la démocratie locale et c) l’absence d’évaluation systématique de ces pratiques (Brugué et al., 2003). 

En définitive, on constate une évolution dans la conception de la démocratie locale à Barcelone depuis 1979, moment des premières élections démocratiques locales après presque 40 ans de dictature. Après une première approche localiste et apolitique, qui vise à développer des compétences pour satisfaire les nombreux besoins citoyens, l’accent est plutôt mis sur les dimensions identitaire et participative de la démocratie locale à partir des années 1990. Actuellement, la démocratie participative est fortement institutionnalisée et les outils de consultation sont très nombreux et promus par tous les niveaux de gouvernement. À ce processus il faut ajouter l’existence des pratiques à une échelle infralocale, celle de l’arrondissement et du quartier. 

3.2 Les différentes échelles de la démocratie participative

L’évolution de la conception de la démocratie locale barcelonaise est liée au processus de décentralisation de la ville. En 1984, après un processus de consultation, la ville est divisée en dix arrondissements, dont la population varie de 90.000 à 280.000 habitants (avec une population moyenne de 165.000 habitants). En 1986 sont approuvées les premières normes de régulation de la participation, après un long processus. La décentralisation a un double objectif : a) améliorer l’efficience dans la gestion des services publics et b) rapprocher les élus et les citoyens (Borja, 1995). 

En ce qui concerne le premier objectif, les arrondissements deviennent une échelle de déconcentration administrative, grâce aux «bureaux d’attention au citoyen». Pourtant, leur autonomie et leur capacité politique demeurent faibles. D’une part, les compétences des arrondissements sont limitées et déléguées par le Conseil Municipal. D’autre part, les arrondissements gèrent environ 11% du budget municipal (le maximum est fixé au 15%). Leur faiblesse politique provient surtout du mode d’élection des conseillers d’arrondissement. Chaque arrondissement compte avec un Président du Conseil d’Arrondissement, choisi par le Conseil d’Arrondissement. Celui-ci est formé par 15 membres désignés par les groupes politiques municipaux selon les votes obtenus, dans l’arrondissement, par les partis politiques aux élections municipales. Ce mode d’élection indirecte ne contribue pas à la visibilité des conseillers d’arrondissement, qui sont en fait très peu connus.  

En même temps, le maire de Barcelone désigne une personne parmi les conseillers municipaux pour exercer le rôle de Conseiller d’Arrondissement et présider la Commission Exécutive à cette échelle. Autrement dit, tandis que le conseil représente, indirectement, les orientations politiques des citoyens, le leadership exécutif de l’arrondissement est imposé par la mairie. Il faut noter que, depuis 1979, la ville est gouvernée par le Parti socialiste, parfois en coalition avec d’autres partis (écologiste et indépendantiste). Dans la pratique, il n’y a que deux arrondissements où le Conseil est formé par une majorité de représentants de d’autres partis et où la mairie exerce ce contrôle politique. Même si c’est marginal, il ne s’agit pas d’un mécanisme qui renforce la légitimité démocratique de l’arrondissement. 

Par contre, la décentralisation des années 1980 a permis la création, dans chaque arrondissement, d’un Conseil Citoyen et des Conseils Sectoriels formés par des élus et des représentants de la société civile avec un caractère consultatif. Ces mêmes instruments existent au niveau de la ville de Barcelone et permettent développer des espaces de discussion parallèles, avec plus ou moins de participation selon les arrondissements. Dans la pratique, les conseils citoyens et sectoriels canalisent les demandes dans l’arrondissement et sont devenus l’instrument légitime d’action collective (Font & Blanco, 2003). Pourtant, le rôle de coordination de l’arrondissement devient secondaire dans le cas des projets urbanistiques de grande importance pour le développement de la ville (gare TGV, district technologique 22 @). Dans ce cas, même si les projets ont lieu dans l’arrondissement, la mairie de Barcelone exerce le leadership indiscutable et les groupes se mobilisent aussi à l’échelle de la ville (Brugué & Gomà, 1994).

Coïncidant avec l’essor du discours sur la démocratie participative, le Conseil Municipal actualise le règlement du fonctionnement des arrondissements (2001) et réalise une réforme du règlement de participation (2002). Les nouvelles normes envisagent plusieurs mécanismes de participation consultatifs et combinent la participation des associations
 et des citoyens à titre individuel
. Outre les droits à l’information, à la pétition et à l’initiative citoyenne, les citoyens ont les mécanismes suivants de participation, créés au niveau municipal et pouvant s’appliquer aussi au niveau d’arrondissement :

a) Le Conseil de Ville : organe principal de consultation, formé par des élus, des représentants des associations et des citoyens à titre individuel. Au niveau d’arrondissement, l’équivalent est le Conseil Citoyen.

b) Les Conseils Sectoriels : conseils consultatifs thématiques, formés par des élus, des représentants des associations et des citoyens experts d’un thème précis.

c) Les mémoires participatifs : dans tous les processus de participation, l’arrondissement ou la ville (selon le territoire concerné) doivent rédiger un mémoire où les mécanismes de participation et d’information des citoyens sont précisés. Il s’agit d’un nouvel instrument nécessaire pour approuver les grands projets de la ville ou de l’arrondissement.

d) Les assemblées publiques : elles sont utilisées pour informer les citoyens et les associations à l’échelle de la ville et des arrondissement, lors de la phase finale d’un processus de consultation.

e) La consultation publique : la mairie et les arrondissements peuvent consulter les citoyens annuellement sur des projets. Le résultat de la consultation sera « pris en considération » (sic) si la participation représente au moins de 50% de la population majeure de 16 ans recensée dans le territoire qui fait l’objet de la consultation (Ajuntament de Barcelona, 2002). 

Il y a très peu d’analyses faites sur l’impact de ces nouveaux mécanismes. En général, ces instances semblent avoir transformé faiblement la dynamique politique municipale. Tandis qu’il y a eu la participation dans certaines initiatives (par exemple, dans le Conseil des 100 Jeunes), dans d’autres espaces la participation des citoyens est très faible et varie selon les arrondissements et le thème (IGOP, 2006). La consultation citoyenne est devenue une pratique habituelle dans la réalisation des plans sectoriels (éducation, culture, sport) et intégraux (comme le Pla d’Actuació Municipal, le guide des objectifs politiques pour la législature), tant à l’échelle de la ville qu’à celle de l’arrondissement. Au printemps 2009, la mairie a mis en place sa première consultation publique, axée sur l’avenir de la Diagonal, le boulevard le plus long de la ville
.
Parallèlement à l’institutionnalisation de la consultation publique et à la multiplicité des espaces de participation, il y a eu dans les dernières années une augmentation des tensions entre la mairie et des groupes de voisins ainsi qu’une montée des voix critiques sur la gouvernance municipale et sa conception de la participation citoyenne (Miró, 2004). La gestion de certains projets urbanistiques (Diagonal Mar, 22@, arrivée du TGV) et l’approbation municipale d’une ordonnance sur le civisme très restrictive ont donné lieu à la multiplication d’actions de protestation au-delà des mécanismes institutionnalisés (manifestations, fêtes de revendication, occupation d’espaces, etc.). Ces mobilisations ont eu lieu à une échelle plus petite que celle de l’arrondissement (le quartier) et ont provoqué un débat sur le besoin de revaloriser cette échelle de quotidienneté et de proximité pour les citoyens.

Un nouvel espace infralocal d’articulation des intérêts s’ajoute donc à la ville et l’arrondissement. La reconnaissance institutionnelle des quartiers a eu lieu en 2006, moment de création des 73 nouvelles divisions qui ne chevauchent pas les limites des arrondissements. Le quartier a été conçu d’emblée comme espace de planification des politiques publiques et pas comme espace de participation (Ajuntament de Barcelona, 2006). En ce sens, l’accent est mis sur l’efficience et le besoin d’assurer l’accessibilité aux services publics grâce à une meilleure détection des demandes des citoyens dans chaque quartier. Néanmoins, récemment il y a eu des initiatives dans deux arrondissements pour créer des conseils de quartier. Par conséquent, c’est possible que le conseil municipal décide de former des espaces de participation institutionnalisés à cette petite échelle.

Bref, le cas de Barcelone montre la cohabitation de deux échelles différenciées de participation, celle de la ville et celle des arrondissements. La participation au niveau municipal est liée aux grands projets et réunit les associations qui ont une présence dans l’ensemble du territoire ou sont de nature transversale, tandis que les arrondissements servent à canaliser les débats sur les projets de nature infralocale et sous le leadership des associations ancrées dans le territoire. 

La légitimité de ces deux espaces de participation peut être affectée dans l’avenir par la montée de deux êtres échelles. D’une part, la ville compte depuis 2006 avec un espace nouveau de planification, le quartier. Même si pour l’instant il s’agit d’une échelle de gestion, elle a la potentialité de devenir un espace de délibération. D’autre part, et tel que traité dans le point suivant, l’échelle métropolitaine compte depuis 2003 avec un outil de planification stratégique qui lui donne plus de visibilité.

3.3 Vers une participation métropolitaine ?

La ville de Barcelone (1,5 millions d’habitants) est le cœur d’une région métropolitaine qui comprend 165 municipalités et 4,5 millions d’habitants. Ce territoire a été conçu par les autorités politiques comme un système urbain dans un objectif d’aménagement du territoire urbain et des transports. Politiquement, l’histoire de la gouvernance métropolitaine est centrée sur la ville de Barcelone et la trentaine des municipalités plus proches. Depuis 1987, date à laquelle le gouvernement métropolitain barcelonais a été abolit, le territoire politique de la métropole est un espace fragmenté du point de vue institutionnel, où coexistent deux agences sectorielles de gestion de services (transport, environnement) et une association volontaire de municipalités, chacune avec un nombre différent de membres. Il n’y a pas d’élection directe des représentants de ces organismes : ce sont les maires et les conseillers des diverses municipalités qui siègent à leur tête. L’échelle métropolitaine a été traditionnellement un espace de luttes partisanes et d’absence de participation citoyenne (Négrier & Tomàs, 2003). 

Cette dynamique a changé un peu dans les dernières années grâce à l’élaboration du premier plan stratégique métropolitain, approuvé en 2003. La concertation entre acteurs publics et privés existait dans la ville de Barcelone depuis la fin des années 1980. Après l’approbation des trois plans stratégiques, la mairie de Barcelone invite les représentants des 35 municipalités appartenant à l’un des trois organismes métropolitains afin de discuter ensemble des lignes du développement métropolitain. L’élaboration de ce plan permet la participation d’autres dirigeants locaux et de maires d’autres partis politiques, qui disposent d’une plateforme de discussion et d’échange d’information. Elle leur offre également la possibilité d’avoir un contact direct avec d’autres groupes (secteur privé, syndicats, universités, organisations non gouvernementales, etc.) (Tomàs, 2005). Même si ce type de consultation vise les groupes organisés les plus puissants, elle a renforcé la coopération entre les divers acteurs et a eu un premier résultat concret. En effet, en avril 2009, les conseils des trois institutions métropolitaines ont décidé de se regrouper sous le parapluie institutionnel d’un Consorci métropolitain, une organisation de droit public formée par ces trois organismes. 

Dans la pratique, la création du Consorci ne signifie pas des changements ni dans l’élection des représentants ni dans la création d’un espace de participation ouvert à l’ensemble des citoyens. Toutefois, elle peut aider à mettre plus de pression sur le gouvernement catalan afin qu’il formule un projet de loi qui reconnaisse la région métropolitaine. Ce projet est sur la table depuis 2003 et vise à simplifier la complexité institutionnelle par la création d’une structure métropolitaine. Il ne s’agit pas de créer un nouveau palier de gouvernement élu mais de conserver la gestion des services actuels et d’élargir les pouvoirs de planification, surtout en urbanisme (Navarro & Tomàs, 2007). 

Peut-être la création de cette institution ouvrira le débat métropolitain aux citoyens. Pour l’instant, la région métropolitaine est une échelle de gestion et planification de services sans que les citoyens aient des moyens d’y participer directement. En ce sens, l’échelle métropolitaine reste un espace fonctionnel et ne constitue pas un levier pour l’action collective.
4. Brève discussion 
Ce texte s’interroge sur les liens entre action publique, territoire et démocratie participative, c’est-à-dire sur les arbitrages faits au sein des agglomérations pour décider de l’échelle idéale de participation. La fragmentation institutionnelle a en effet ouvert la voie à une rivalité forte entre les territoires de la démocratie participative. Ces rivalités territoriales sont aussi le signe des négociations autour du modèle désiré de démocratie participative. 

Autant à Montréal qu’à Barcelone, on remarque que l’addition d’échelles de gouvernance locale correspond aussi à la mise en place d’instances participatives. La création de dispositifs participatifs semble en effet répondre à une logique de valorisation et de consolidation d’une échelle politique. C’est notamment le cas pour les arrondissements qui s’imposent dans les deux villes comme un palier privilégié d’articulation de la démocratie, à la différence de l’échelle métropolitaine, qui demeure un palier politiquement faible. 

Dans les deux cas, il y a une hésitation sur le ou les échelles appropriées de démocratie participative. À Barcelone, le contrôle politique des arrondissements a amené la consolidation des expériences participatives à l’échelle de la ville et des arrondissements. Même si les mécanismes de participation sont nombreux, ils restent très centrés sur la consultation (thématique et transversale, ponctuelle et permanente). En outre, certains mouvements communautaires y voient une domination excessive des élus municipaux à majorité socialiste, qui depuis 1979 gouvernent la ville. Le quartier s’impose timidement, surtout comme territoire de planification de l’action publique. La proposition toute nouvelle des conseils de quartier peut consacrer le quartier comme un lieu alternatif d’ancrage d’instances participatives. À Montréal, l’hésitation sur l’échelle appropriée de la participation s’exprime sous la forme d’une compétition forte entre la ville-centre et les arrondissements. Les arrondissements jouissent d’une grande autonomie et leurs représentants sont élus directement par la population (rappelons qu’à Barcelone, les arrondissements ont moins de pouvoir et l’élection est indirecte). Ce contexte favorise une lutte entre les paliers politiques, marquée par la volonté des arrondissements de consolider leur autonomie face à la ville-centre dans plusieurs dossiers, dont celui de la démocratie participative. Le fait que le législateur ait prévu des modèles différents voire opposés de démocratie participative pour chacun des deux paliers vient envenimer la rivalité. Il faut toutefois noter que l’opposition entre échelle micro-locale et ville-centre avait débuté avant les fusions avec l’arrivée au pouvoir du maire Pierre Bourque. Son style politique plus populiste l’avait amené à préférer l’échelon micro-local pour mettre en place des espaces participatifs au grand dam des grands groupes organisés qui voyaient ainsi leur légitimité décroître.

À Montréal et à Barcelone, on remarque également que l’utilisation de plusieurs référents territoriaux correspond à des objectifs différents de participation, surtout lors de la troisième période où des instances participatives émergent ou se consolident à chacun des niveaux. À Montréal, la pratique des audiences publiques vise la tenue d’un débat à grande échelle alors que l’échelon micro-local (arrondissement ou quartier) sert davantage de lieu de concertation entre les groupes. La présence d’un mouvement communautaire fort à Montréal, particulièrement déployé à l’échelle des quartiers, explique la prévalence de l’échelon micro-local pour la concertation. Les groupes communautaires montréalais partagent généralement une pratique accès sur l’intervention dans les quartiers, l’empowerment et le lien direct avec les citoyens
. Ils ont ainsi un important rôle de médiation entre les institutions politiques et les citoyens. A contrario, à Barcelone, ce rôle de médiation existe beaucoup moins, notamment avec la faiblesse des associations de voisins. La municipalité cherche à rejoindre directement les individus par le biais de l’échelon micro-local, notamment avec l’utilisation du tirage au sort. 

Cette courte comparaison permet de discuter des trois conclusions tirées de la revue sur les écrits sur les liens entre territoire, action publique et démocratie participative. 

La territorialisation de l’action publique correspond à une objectivation : 1) d’un espace défini en fonction de critères précis; ou 2) de l’espace vécu.

Dans les deux cas, il est clair que la mise en place de dispositif participatif correspond à une volonté de consolider un échelon politique et un territoire vécu, surtout à l’échelle infra-locale. Ce territoire politique est toutefois rarement un territoire défini en fonction de critères statistiques. Le territoire micro-local correspond plutôt à un leg institutionnel. Le seul territoire qui correspond à une définition statistique, celui de la communauté métropolitaine de Montréal, comporte peu de dispositifs participatifs. 

Le choix d’un territoire pour la mise en place de dispositif participatif a des effets sur la nature et le traitement des enjeux qui peuvent être débattus au sein de ces forums.

Cette proposition est plus claire dans le cas de Montréal où les effets de rivalité et la présence de dispositifs participatifs peu conciliables (les audiences publiques versus les applications de la LAU) démontrent que les acteurs n’ont pas les mêmes représentations de la démocratie et du rôle des instances participatives. C’est toutefois moins clair à Barcelone où il y a un dédoublement des mêmes dispositifs à l’échelle de la ville et des arrondissements. Il sera intéressant de voir dans les prochaines années comment les dispositifs mis en place à l’échelle des quartiers viendront légitimer des modèles concurrents de démocratie participative (avec notamment les conseils de quartier).

Le choix d’un territoire influence également le type de participation souhaitée.

Nos exemples démontrent que si cette affirmation est vraie, il n’est toutefois pas évident que l’échelle micro-locale favorise plus une citoyenneté de type individuelle alors qu’un territoire élargi légitime davantage la citoyenneté collective. À Montréal, des groupes interviennent à ces deux échelles mais selon des logiques différentes. Selon la perspective des groupes montréalais, l’échelle élargie est celle des grands débats alors que l’échelle des quartiers est celle de l’intervention directe et de l’empowerment. Ainsi, les audiences publiques ont tendance à légitimer et à recueillir l’appui des grands groupes organisés alors que la concertation permet aux différentes associations d’un quartier de travailler de concert. Cette spécialisation des groupes ne signifie pas pour autant que ces deux catégories de groupes s’opposent. Ainsi, les associations de quartier se manifestent aussi dans les audiences publiques alors que le discours des grandes organisations vise à défendre la qualité de vie des quartiers et à préserver les communautés des effets néfastes du développement urbain. Une logique semblable s’applique à Barcelone avec les arrondissements et la ville, qui se spécialisent comme espaces de discussion selon les sujets à traiter et leur dimension spatiale. 

Si cette opposition entre les territoires n’existe pas au sein du mouvement associatif, les acteurs politiques ont toutefois tendance à opposer ces deux échelons à Montréal. Dans la première période de mise en place de la démocratie participative montréalaise, le parti politique progressiste, le RCM, visait une participation qui permettrait des débats sur les grands enjeux et favoriserait la cohérence dans les actions de la Ville (au détriment de certains militants qui misaient plutôt sur l’empowerment et les quartiers). Dans la deuxième période, le nouveau maire, Pierre Bourque, a voulu contourner en partie les grandes associations en abolissant les audiences publiques et en mettant en place un style de leadership plus axé sur les quartiers et les individus. Cette opposition entre référents territoriaux, qui s’est construite lors de la première et de la deuxième phases de la participation, a été cristallisée dans la nouvelle ville de Montréal issue des fusions municipales. 

À Barcelone, les tensions politiques sont moins vives en raison de la longévité politique du gouvernement municipal, en place depuis 1979 (l’opposition domine un nombre restreint d’arrondissements). Cela tient au fait que le contrôle politique de la Ville sur les arrondissements demeure très important. Toutefois, la domination du maire commence à s’essouffler comme le montre la mise en place de différents dispositifs de participation visant à répondre aux critiques faites aux tendances centralisatrices de la Ville. Cela prend notamment la forme de revendications privilégiant le quartier comme lieu concret de participation. À la différence de Montréal, le modèle participatif barcelonais accorde plus d’importance aux individus, avec notamment la règle qui veut qu’une consultation publique soit légitime seulement si au moins 50% de la population majeure de 16 ans participent dans le territoire objet de la consultation. La représentation individuelle aux conseils par le biais du tirage au sort va dans le même sens. 

Pour conclure, dans le deux cas, la prémisse selon laquelle « le choix d’un territoire influence le type de participation souhaitée » se confirme notamment à l’échelle métropolitaine. En effet, l’espace métropolitain n’a pas été privilégié comme un lieu de participation ouvert aux citoyens. Dans les deux villes, c’est avant tout un «club d’élus» (dans le cas de Barcelone, certains acteurs puissants sont partiellement concertés), peu ouvert à la démocratie participative. À cet égard, on remarque également qu’il n’y a pas de mobilisation des mouvements sociaux à cette échelle, à Montréal, comme à Barcelone. On ne retrouve pas dans ces deux pays des mouvements sociaux métropolitains comme c’est de plus en plus le cas aux États-Unis (…) ou à Toronto (Boudreau et al.). Ainsi, la faible reconnaissance politique de cette échelle explique l’absence de demande en matière de participation publique.

	
	Tendance dominante
	Quartier
	Arrondissement
	Ville
	Agglomération/Métropolitain

	Montréal
	
	
	
	
	

	Temps 1 (1986-1994)
	Débat public à l’échelle de la ville
	
	· Timide institutionnalisation avec création comité-conseil d’arrondissement
	· Audiences publiques : Bureau de consultation de Montréal (BCM)
	

	Temps 2 (1995-2001)
	Valorisation de l’échelle micro-locale
	
	· Concertation : Conseil de développement économique communautaire (CDÉC)

· Concertation : Table de quartier réunissant les associations

· Prestation : Éco-Quartier pour mise en œuvre plan vert
	Abolition audiences publiques et BCM
	

	Temps 3 (2002-…)
	Une rivalité entre les territoires de la démocratie participative
	· Concertation : Table de quartier réunissant les associations
	· Concertation : CDÉC

· Consultation publique : processus en 3 étapes avec référendum décisionnel rarement tenu
	· Retour des audiences publiques : Office de consultation publique de Montréal et commissions du conseil municipal
	· Timide institutionnalisation avec audiences publiques irrégulières

	Barcelone
	
	
	
	
	

	Temps 1 (1979-1986)
	Très peu de démocratie participative, phase de développement et de consolidation des services locaux
	Plusieurs associations de voisins demeurent vigilantes
	
	
	Institution métropolitaine d’élection indirecte sans mécanismes de démocratie participative 

	Temps 2 (1987-2001)
	Décentralisation 
	
	· Timide institutionnalisation avec création de l’arrondissement  et concertation : Conseil citoyen et Conseils sectoriels
	· Concertation : Conseil citoyen et conseils sectoriels
	Fragmentation institutionnelle. Espace de batailles politiques

	Temps 3 (2002-…
	Continuité avec multiplication des dispositifs à l’échelle de la ville et des arrondissements. Introduction de la représentation individuelle 
	· Timide institutionnalisation comme espace de gestion et dans certains arrondissements, des conseils de quartier
	· Concertation : Conseil citoyens, conseils sectoriels

· Consultation publique
	· Initiative citoyenne

· Concertation : conseil citoyen, conseils sectoriels

· Consultation publique
	Faible institutionnalisation avec concertation irrégulière des parties prenantes


Les cas de Montréal et Barcelone sont révélateurs d’un des enjeux de la démocratie participative, à savoir la coordination entre les différentes échelles de participation. La multiplication des lieux de participation au sein d’une agglomération est normale et sans doute souhaitable. Toutefois, ces lieux de participation sont loin d’être complémentaires : ils s’emboîtent souvent mal et sont l’expression de vision divergente sur l’«idéal» de participation. La formation de ces dispositifs participatifs correspond en effet à des luttes politiques entre les échelles de l’action publique. Ces tensions proviennent d’enjeux traditionnels comme l’autonomie politique mais aussi de conflits autour du modèle approprié de démocratie participative. Faut-il privilégier une forme centralisée de participation publique ou au contraire privilégier l’échelon micro-local? Le choix d’un territoire aura-t-il des répercussions sur la représentation individuelle? Un échelon politique peut-il se passer de dispositif participatif? Ce texte démontre que le territoire est aussi un des enjeux du design participatif, surtout dans les agglomérations fragmentées contemporaines. 
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� Entretemps, notons également que les conseils de quartier, qui n’ont jamais véritablement été utilisés par l’administration municipale et les citoyens, ont disparu.


� Le président de l’OCPM en 2004 dénonce cette situation dans le rapport annuel de l’Office : « …d’autres [arrondissements] font le strict minimum prescrit par la loi en matière de consultation publique. La pratique démocratique d’une ville ne devrait pas se limiter au recours aux référendums en matière d’urbanisme ». Dans la foulée de ces critiques, il réclame ainsi une réforme de la LAU (OCPM, 2005 : 8).


� Les provinces sont des structures de gouvernement local de deuxième niveau dont la mission est aider les municipalités.


� La sécurité publique et la protection civile, le trafic, l’urbanisme, la voirie, parcs et jardins, patrimoine et culture, environnement, marchés publics, cimetières, transport, services sociaux et santé (participation dans la gestion),  éducation (maintien des bâtiments et participation dans la gestion scolaire).


� Le logement, le développement économique, jeunesse, sport, la promotion de la femme, l’éducation, la santé, etc.


� Les associations doivent s’inscrire dans un registre général et souscrire à un code éthique pour recevoir des subventions et participer au dispositif participatif.   


� Un tiers des membres des conseils sont élus aléatoirement à partir du recensement local selon des critères d’âge et de sexe, afin d’avoir une représentation « idéale » de la population.  


� Voir le site: � HYPERLINK "http://www.bcn.cat/diagonal" ��www.bcn.cat/diagonal�. 


� Les grands groupes organisés tel que Héritage Montréal ou le FRAPRU (mobilisé autour du logement) privilégient un style d’intervention moins directe car ils visent plutôt la tenue d’un débat à l’échelle de la ville.





